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Ça commence par une file
d’attente dans une agence
de placement et ça finit par
un vibrant appel de soutien
aux intermittents (aux
saluts).LethéâtreduPalais-
Royaln’apasétéinvestiparuncollectifnéo-
brechtien, c’est juste que tout peut arriver
avecFeydeau...Surtoutquandsapiècefolle,
« Les Fiancés de Loches » est représentée
avec autant de swing et de décontraction
par une troupe de comédiens-chanteurs
enthousiastes. Le compositeur-metteur en
scène,HervéDevolder,aeulabonneidéede
transformer ce court vaudeville en une
comédie musicale, avec la complicité de
Jacques Mougenot, qui a signé les couplets
– en vers.

C’est parce qu’ils ont confondu l’agence
de placement avec une agence matrimo-
niale que les deux frères et la sœur Gévau-
dan, venus de Loches pour trouver un parti
à Paris, vont se retrouver plongés dans une
série de quiproquos : employés d’abord
comme domestiques par le médecin psy-
chiatre Saint-Galmier – lui-même à la veille
desesnoces–ilsvontêtreprispourdesfous
évadés et être internés dans un centre
d’hydrothérapie pour malades mentaux...

Devolder ne tourne pas autour du pot :
pas de transposition, l’ambiance est 1900.
Pas de gros moyens : le décor est low-cost –

« cheap » mais amusant,
comme sorti d’un livre
d’images à découper. Mou-
genot a plutôt bien troussé
ses couplets qui, sans trahir
letexte,nesonnentpastrop
redondants. Quant aux
airs, ils sont gentiment
décalés : tantôt style Offen-

bach, tantôt style festnoz (pour l’arrivée des
Lochois à Paris), tantôt style Disney-Broad-
way (quand les vraies-fausses fiancées
chantent l’amour).

Sens du rythme
L’ensemble n’a rien de révolutionnaire avec
sonparti-pris« vintage »et« bricolo »,mais
la farce est drôlement bien menée. L’écueil
aurait été d’alourdir la pièce de Feydeau en
la mettant en musique. Devolder réussit
plutôt à la densifier, sans perdre le sens du
rythme. Il impose à la troupe un train
d’enferet tousrépondentprésents–bonnes
voix, chorégraphies et gestes précis. Leur
joie de jouer, de danser et de chanter est
communicative. Mention spéciale à Char-
lotteFilou,pétulanteMichette(lamaîtresse
blonde très « french cancan » du médecin),
à Christine Bonnard, irrésistible Laure (la
candidefiancéedeLoches)etàAdrienBiry-
Vicente, qui fait d’Alfred, un fiancé de car-
toon. Les neuf acteurs sont portés par un
trio de musiciens efficaces et foufous.

Pour se changer les idées, rien de tel que
ces fiançailles pour tous en chansons. n

La confusion entre une agence de placement et une agence matrimoniale est
le point de départ du vaudeville de Feydeau, qui a été transformé en comédie
musicale par Hervé Devolder, également metteur en scène. Photo Emilie Brouchon

COMÉDIE MUSICALE
« Les Fiancés
de Loches »
d’après Georges Feydeau
MS de Hervé Devolder
Paris, Th. du Palais-Royal
(01 42 97 40 00). 1 h 30.

Nuitdemortetd’amour
Dans son dernier livre
« Quand tout est arrivé »,
l’écrivain anglais Julian
Barnes livrait sa vision
rageuse et désespérée de la
perte de l’être aimé. Dans
« La Probabilité du bon-
heur », la romancière amé-
ricaine Lily Tuck porte un
regard plus posé, plus doux
sur le deuil – la puissance de l’amour et les
souvenirs heureux l’emportant presque, à
l’arraché, sur la tristesse.

Unefemme,Nina,estaucôtédesonmari
Philip, qui vient de mourir brutalement
d’un arrêt cardiaque. C’est la nuit et elle a
décidé d’attendre le matin pour prévenir sa
fille et le médecin. Pendant les heures qui la
séparent de l’aube, entre veille et sommeil,
elle va remonter le fil de leur vie commune,
de façon décousue, aléatoire. Les quarante-
deux ans vécus par Nina, l’artiste peintre,
avec Philip, le mathématicien spécialiste
des probabilités, se recomposent en un
troublant puzzle. La rencontre à Paris, les
balades en Normandie et en Bretagne, la
demande en mariage de Philip, nu dans les
vaguesglacées,lavieauxEtats-Unis,lanais-
sance de leur fille, Louise, les voyages… les
bonssouvenirssebousculent,maispasseu-
lement :Ninaserappelleaussidesquerelles

etdestrousd’air.Asonmari
défunt,Ninaconfiesesdou-
tes, ses trahisons, ses adul-
tères – pour au final mieux
mesurer sa douleur et
l’immensité de son amour.

Rayon d’espoir
Rien de mystique à pre-
mièrevuedanscettenuitde

deuil solitaire : Nina est plus ou moins
athée, Philip lui ne croyait pas en un Dieu
créateur de l’univers, mais en un Dieu liber-
taire laissant à l’homme son libre arbitre.
Jeuxdel’amouretduhasard,probabilitédu
bonheur…C’est justelaforcedel’espritetdu
cœur qui soutient la femme abandonnée.
Aupetitmatin,pourtant,unangeviendrala
visiter et la consoler. Le roman aux allures
de poème impressionniste s’achève sur une
bouleversante allégorie et un pâle rayon
d’espoir.

Lily Tuck nous avait jusqu’à présent
séduit avec ses romans « monde » ultrasen-
sibles (« Paraguay » et « Siam », également
édités par Jacqueline Chambon). Avec « La
Probabilité du bonheur », dédié à son
second mari, Edward Hallam Tuck, elle
nous invite à partager son monde de dou-
leur intime – il est tout aussi poétique et
attachant. — Ph. C.

ROMAN AMÉRICAIN
« La Probabilité
du bonheur »
de Lily Tuck
Traduction : P. Repusseau,
Actes Sud
(Jacqueline Chambon),
237 pages, 21,80 euros.

LE POINT
DE VUE

de Patrick Desbiens

Alertesurnos
industriesdesanté!

E n tant que président d’un labora-
toire international de premier
plan en France, avec trois sites

industriels et deux centres de recher-
che, il est de ma responsabilité d’alerter
le gouvernement sur la situation face
à laquelle notre secteur se trouvera
confronté si la répartition des écono-
mies demandées à l’Assurance-mala-
die entre 2015 et 2017 est mise en œuvre
selon le plan annoncé par la ministre
des Affaires sociales et de la Santé.

Pendant longtemps, la France a créé
etentretenuunécosystèmedel’innova-
tion offrant un cadre prévisible et
accueillant aux innovations pharma-
ceutiques, incitant ainsi l’implantation
delarechercheetdesusinessursonsol.

Cet environnement positif n’est plus
aujourd’huiqu’unsouvenir !Entre2005
et 2013, le médicament a contribué à
plus de 50 % aux économies deman-
dées, alors qu’il ne pèse que pour 15 %
dans les dépenses de santé. Résultats :
un marché en récession de 3,3 % en
2012, puis – 2,4 % en 2013 et encore –
1,5 % prévu pour 2014, 32.000 emplois
menacésd’icià2020encasdestatuquo
et l’attractivité en queue de peloton au
niveau européen. En cause : les baisses
de prix incessantes, la fiscalité générale
et spécifique la plus lourde d’Europe, et
unaccèsaumarchéexcessivementlong
et complexe.

A tort, ces données objectives ne
semblent pas alarmer le gouverne-
ment.Avec3,5milliardsd’eurosdecou-
pes supplémentaires dans le budget
médicamentdanslestroisansquivien-
nent, il restera jusqu’à la fin du quin-
quennat, et plus encore que les années
passées, la cible principale du plan

d’économies de l’Assurance-maladie !
Pour notre industrie, la contradiction
entre des mesures comptables court-
termistes et la reconnaissance du
caractère stratégique de notre secteur
est criante.

La France ne devrait-elle pas au
contraire s’appuyer sur ce secteur pour
sortir de la crise ? Est-il nécessaire de
rappeler que les exportations pharma-
ceutiques ont atteint un niveau record
en 2013, procurant un excédent de près
de 9 milliards d’euros. A titre d’exemple
emblématique,lestroissitesfrançaisde
GSKexportent85 %deleurproduction.
Ils contribuent ainsi fortement à ce
solde positif de la balance commerciale
française.

Alors, comment faire croire à notre
industrie au « choc de compétitivité »
promis par le gouvernement ? La con-
tradiction entre l’incantation à la com-
pétitivité et la réalité de la régulation
comptable envoie un signal néfaste aux
groupes pharmaceutiques internatio-
naux implantés sur le sol français.

Pourquoi iraient-ils investir dans un
marché en récession, où l’accès des
patients aux innovations ne cesse de se
rallonger et de se complexifier ?

Le 22 avril, GSK a rendu public un
nouvel investissement de 45 millions
d’euros sur son site industriel d’Evreux
et chez ses fournisseurs basés en
France. Comment convaincre notre
maison mère de réitérer un tel engage-
ment sur le territoire français si l’envi-
ronnement local ne cesse de se dégra-
der ? Il faut alléger et simplifier la
régulation et la fiscalité spécifiques.
Donner du dynamisme à l’accès au
marché des nouveaux médicaments.
Envoyer des signaux forts de confiance
et de visibilité aux investisseurs.

La France consacre des sommes
importantes à la santé de ses citoyens.
Elle devrait pouvoir en tirer les bénéfi-
ces économiques pour éviter la fuite
des investissements industriels et de
recherche-développement.

L’industrie du médicament a besoin
de cohérence et de choix clairs. Elle ne
peut plus être considérée comme la
variabled’ajustementmassifdescomp-
tes sociaux. Poursuivre dans cette voie,
c’est la condamner à un irrémédiable
déclin. Il est urgent qu’un véritable dia-
logue s’ouvre. Il est urgent de travailler 
ensemblesurdesapprochesdifférentes
pour réconcilier les enjeux de court et
moyenterme :redressementdescomp-
tes publics, renouveau industriel
et justeaccèsdelapopulationauxinno-
vations en matière de santé pour le
bénéfice de la société française.

Patrick Desbiens est président
de GSK France.

Le médicament
a contribué pour 50 %
aux économies.
Il ne pèse que 15 %
des dépenses.

Pourquoi les
investisseurs étrangers
investiraient-ils
dans un marché
en récession ?

LE POINT
DE VUE

de Pierre Zémor

Il fautdonnerplusde
placeàlaconcertation
etaudébatpublic

L a concertation, en France, con-
tribue peu à la décision. Le choix
d’un grand investissement ou la

réforme d’une politique publique cris-
tallisentpluslespointsd’achoppement,
qu’ils ne facilitent des compromis entre
maîtres d’ouvrage ou autorités et une
société civile plus ou moins organisée.

Le caractère restreint et tardif des
enquêtes d’utilité publique et les vives
contestations sur des projets d’infras-
tructure ont amené à institutionnaliser
le débat public, dans l’esprit de la
convention d’Aarhus, avec la « loi Bar-
nier » en 1995, complétée par la loi sur
la démocratie de proximité en 2002.

On constate, sur la petite centaine de
débats menés en dix-huit ans sous
l’égide de la Commission nationale
du débat public (CNDP), que nombre
de ces concertations ont fait évoluer les
projets initiaux, parfois jusqu’à l’aban-
don. C’est à porter au crédit des règles
appliquées pour animer la controverse
et prendre en considération tous les
points de vue échangés.

Mais, dans d’autres cas, le débat
s’avère être un coup d’épée dans l’eau,
pis, une opération de promotion d’une
décision en partie déjà prise.

Les difficultés naissent d’une concer-
tation qui n’intervient ni au bon niveau
ni à la maturité du processus de
décision.

Ainsi le débat public sur l’EPR de Fla-
manville était-il par avance dénaturé
par l’inauthenticité du débat national
prescrit par le gouvernement, comme

par l’absence des responsabilités parle-
mentaires sur la place du nucléaire
dans la politique énergétique. Un autre
débat, sur la ligne électrique THT entre
Boutre et Carros, jugé exemplaire du
savoir-faire de la CNDP, a dû être passé
par pertes et profits pour n’avoir pas
entraîné de décision pendant plusieurs
années.

L’exemple plus récent de Notre-Da-
me-des-Landes illustre la dissociation
fort pénalisante entre démarche de
concertation et prise de décision. Après
un débat complet, le fait de ne pas
s’engager et de ne pas passer à l’acte ou
bien de dire que l’on renonce, comme
l’exige la loi régissant le débat public,
renvoie la concertation au magasin des
accessoires d’une mauvaise communi-
cation et ouvre un champ libre à une
contestation nouvelle, d’une nature dif-
férente de celle exprimée au cours du
débat.

Marquéeparunehistoireinstitution-
nelle de verticalités hiérarchiques, peu

à l’œuvre dans des pays de structure
fédérale ou de pragmatisme relation-
nel, la faible culture française du dialo-
guesocialestunhandicappourl’appro-
priation collective des décisions. Les
pays nordiques adoptent les prépara-
tions de décision d’un panel réduit de
citoyens.LeBureaudesauditionspubli-
ques sur l’environnement québécois
amorce des négociations en vue d’une
décision. En revanche, la CNDP, pour
affirmer son indépendance dans la
conduite du débat public, a toujours
revendiqué de ne pas intervenir sur le
fond d’un dossier.

Face à la frilosité de nos élus et gou-
vernants,nefaut-ilpasqueleParlement
et les assemblées territoriales devien-
nent commanditaires de débats
publics, à l’instar des exécutifs ?
Ne faut-il pas aussi donner à la CNDP
un pouvoir de rappel à l’ordre sur les
suites d’un débat qu’elle aurait accepté
de mener ? Doit-elle s’enhardir et met-
tre plus le pied du décideur à l’étrier ?

Il convient de clarifier et de garantir
l’enchaînement des figures intermé-
diaires de la décision publique : infor-
mation-communication-consultation-
concertation-médiation-négociation-
délibération.

La défiance prospère. Le lien social
s’atrophie. Il devient urgent pour la
démocratie représentative d’être plus
participativedansl’exercicedupouvoir.

Pierre Zémor est conseiller d’Etat
honoraire.

La faible culture
française du dialogue
social est un handicap.

Le débat public
ne doit pas être un outil
de promotion d’une
décision déjà prise.


